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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions I et II de juin 2005

Dans la première partie, cette communication informe le Parlement européen sur les suites que la Commission a données aux amendements adoptés par celui-ci sur ses propositions législatives au cours des sessions plénières I et II du mois de juin 2005.

Dans la deuxième partie, la Commission dresse la liste d’un certain nombre de résolutions non legislatives adoptées par le Parlement au cours des memes sessions plénières, pour lesquelles elle n’entend pas donner une suite sous forme de fiche en justifiant les raisons.
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Première partie
Avis législatifs

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
relatif aux contrôles de l’argent liquide entrant ou sortant de la Communauté

1.
Rapporteur: Vincent Peillon

2.
N° PE: A6-0167/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 8 juin 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux contrôles de l’argent liquide entrant ou sortant de la Communauté
5.
Référence interinstitutionnelle: 2002/0132(COD)

6.
Base juridique: Articles 95 et 135

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter les 3 amendements adoptés par le Parlement européen. Ces 3 amendements portent sur:

· la reformulation du considérant relatif au respect des droits fondamentaux;

· l’ajout d’un nouveau considérant et d’un nouvel article insistant sur le respect de la protection des données à caractère personnel.

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: Conformément à l’article 250, paragraphe 2, du traité CE, la Commission modifie sa proposition et accepte les amendements adoptés par le Parlement européen.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil devrait adopter la proposition modifiée à l’occasion de l’une de ses prochaines réunions.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la réassurance et modifiant les directives 73/239/CEE et 92/49/CEE du Conseil
ainsi que les directives 98/78/CE et 2002/83/CE

1.
Rapporteur: Peter Skinner
2.
N° PE: A6-0146/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 7 juin 2005
4.
Objet: Supervision de la réassurance
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0097(COD)

6.
Base juridique: Article 47, paragraphe 2, et article 55 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.

Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission informera le Conseil de son approbation des amendements du Parlement.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: Le Coreper a déjà approuvé le projet de directive (y compris les amendements proposés par le PE) à l’unanimité. L’approbation finale par le Conseil est prévue en octobre (après examen par les juristes-linguistes).

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil
établissant des orientations relatives aux réseaux transeuropéens d’énergie
et abrogeant les décisions n° 96/391/CE et 1229/2003/CE

1.
Rapporteur: Anne Laperrouze

2.
N° PE: A6-0134/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 7 juin 2005

4.
Objet: Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant des orientations relatives aux réseaux transeuropéens d’énergie et abrogeant les décisions n° 96/391/CE et 1229/2003/CE
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0297(COD)
6.
Base juridique: Article 156

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission a accepté tous les amendements, en tout ou en partie.

Considérants (amendements 1 à 9)

Les amendements 1 à 9 relatifs aux considérants sont acceptables pour la Commission, car ils apportent des éclaircissements pertinents.

Mesures relatives au marché intérieur (amendements 11, 16, 22 et 23)

Concernant les mesures relatives au marché intérieur, les amendements 11, 16, 22 et 23 apportent des éclaircissements visant l’accélération de la réalisation des projets et la sécurité d’approvisionnement; c’est pourquoi la Commission peut les accepter.

Mesures relatives aux questions environnementales (amendements 12, 15, 17, et 19)

Les amendements 12, 15, 17, 19 portent sur des questions environnementales.

L’article 3, point d, définit l’objectif de contribution au développement durable et à la protection de l’environnement. Cet aspect est dès lors adéquatement inclus. L’amendement 19 est acceptable, tandis que les amendements 12, 15 et 17 ne sont acceptables qu’en partie, lorsqu’ils concernent la transmission.

Les réseaux de gaz d’oléfines, le coordinateur européen et les projets d’intérêt européen (amendements 10, 13, 14, 18, 21, 24, 25 et 38)

Les amendements relatifs aux réseaux de gaz d’oléfines, au coordinateur européen et aux projets d’intérêt européen, à savoir les amendements 10, 13, 14, 18, 21, 24 et 25, sont tous acceptables. L’amendement 38, proposé par le rapporteur en remplacement de l’amendement 20, instaure la «formule RTE-T» (en vigueur dans le secteur des transports) pour la désignation du coordinateur européen; cet amendement est acceptable en principe pour la Commission, pour autant qu’une solution soit trouvée pour l’ensemble de sa proposition.
Annexes (amendements 24 à 30)

En ce qui concerne les annexes, les amendements 24, 25, 26, 27, 28, 29 et 30 sont acceptables. Les corrections proposées se basent sur la liste actualisée des projets reprise dans les annexes, telle qu’elle a été approuvée par le Conseil et la Commission en juin 2004, et comprennent la fusion de l’annexe IV et de l’annexe I. Les projets prioritaires englobent à présent les projets d’intérêt européen, qui sont explicitement énumérés sur chaque axe prioritaire.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:
La Commission modifiera oralement sa proposition auprès des autorités compétentes du Conseil en indiquant les amendements du Parlement européen acceptés en plénière.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune:
La présidence luxembourgeoise est parvenue à obtenir un accord politique unanime lors du Conseil Énergie du 28 juin 2005.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil
relative à l’efficacité énergétique dans les utilisations finales et aux services énergétiques

1.
Rapporteur: Mechtild Rothe

2.
N° PE: A6-0130/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 7 juin 2005

4.
Objet: Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’efficacité énergétique dans les utilisations finales et aux services énergétiques
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0300(COD)

6.
Base juridique: Article 175

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

Sur les 97 amendements adoptés (sur 108 déposés) par le Parlement européen (1-18, 20-34, 38-41, 43-72, 74-96, 98-99, 101, 104, 107-109), la Commission a accepté en tout ou en partie les amendements suivants: 1-3, 5-12, 14-17, 21-23, 26, 28-35, 38-41, 43-52, 54, 57-58, 60, 63-66, 69, 71-72, 74-76, 78-79, 82-86, 88, 90, 92-96, 99 et 108-109. Les amendements suivants ont été rejetés: 4, 13, 18-20, 24-25, 27, 53, 55-56, 59, 61-62, 67-68, 70, 77, 80-81, 87, 89, 91, 98 et 101, 104 et 107. (N.B.: en raison d’une erreur de numérotation du PE, aucun amendement ne porte le numéro 100.) Ci-après figurent quelques précisions sur les positions de la Commission à propos des amendements portant sur des questions clés qui ont été acceptés en partie ou rejetés.
a) Amendements acceptés en tout ou en partie

Objectifs contraignants (article 4)

L’amendement 28 est acceptable en principe (sous réserve d’une modification de terme dans le texte anglais, pour se conformer aux définitions du texte de la présidence). Il s’agit d’un amendement important qui reflète la position du Parlement concernant les objectifs contraignants. Le résultat du vote (458 voix pour, 148 contre et 27 abstentions) témoigne d’un très net soutien aux objectifs contraignants et confère également un mandat précis pour une deuxième lecture.

L’amendement 29 est acceptable en partie, car la proposition d’instaurer trois objectifs triennaux au lieu d’un objectif sur six ans est acceptable. Toutefois, la hausse progressive de la valeur des trois objectifs pose un problème. En effet, un système ascendant plus précis sera mis au point durant cette période pour l’évaluation de ces objectifs. En règle générale, un système ascendant plus précis autorise la fixation d’un objectif moins élevé qu’en cas de recours à un système descendant. Cette différence s’explique par la marge d’erreur moins élevée garantie par les mesures ascendantes.

L’amendement 32 est acceptable, à condition d’être reformulé, car l’obligation pour les États membres de mettre en œuvre des mesures supplémentaires s’il s’avère qu’ils n’atteignent pas l’objectif fixé favorisera des actions précoces de leur part.

Objectif d’économie du secteur public (article 5)
Dans l’amendement 39, les trois objectifs triennaux contraignants sont acceptables. Toutefois, la hausse progressive de l’objectif pour atteindre 2 % par an ne cadre pas totalement avec le développement et la mise en œuvre progressives d’un système ascendant plus précis. En outre, le niveau est plus élevé que celui susceptible de recevoir l’approbation des États membres.

L’amendement 41 est acceptable, car il formule, parallèlement aux objectifs contraignants, des orientations à caractère contraignant pour les marchés publics. Ces orientations sont le meilleur moyen de garantir le respect de l’objectif (les États membres ont accepté des orientations volontaires).

L’amendement 43 est acceptable pour la Commission, car il invite chaque État membre à publier et à rendre compte de son système d’orientations nationales pour les marchés publics afin que la Commission puisse l’évaluer. Cela garantirait l’équité, la comparabilité et, ultérieurement, un certain degré d’harmonisation, tout au moins au niveau de l’ambition.
L’amendement 45 sur l’utilisation d’accords volontaires pour remplir les exigences a déjà été accepté dans d’autres directives (par exemple, la directive sur la performance énergétique des bâtiments), pour autant qu’une équivalence puisse être démontrée. Il est dès lors également acceptable dans ce contexte.
Obligation pour les fournisseurs d’énergie (détaillants ou entreprises de distribution) de proposer à leurs clients des services énergétiques, des mesures visant à améliorer l’efficacité énergétique, des audits énergétiques, etc. (article 6).

L’amendement 47 propose la suppression des audits gratuits en tant que moyens de remplir l’obligation. Cette proposition est acceptable, car il est nécessaire de développer encore le marché commercial émergent pour la réalisation de ce type d’audits. (Ceci a déjà été modifié dans le même sens au Conseil.)
L’amendement 50 est acceptable, car il permet aux États membres de garantir la participation de tous les acteurs au marché des services énergétiques et aux mesures visant à améliorer l’efficacité énergétique.

Comitologie (nouveau)

L’amendement 73 est acceptable en partie, car il propose une procédure de comitologie afin de contribuer à l’élaboration d’un système harmonisé d’évaluation des améliorations de l’efficacité énergétique (le Conseil a proposé la même chose). Toutefois, l’amendement propose également de donner au comité un mandat pour fixer des objectifs individuels. Cette proposition n’est pas acceptable, car un objectif uniforme permettant des «actions précoces» est une solution beaucoup plus viable (et déjà approuvée au Conseil).

b) Amendements rejetés
Définitions (article 3)

L’amendement 25 n’est pas acceptable, car il est difficile de s’entendre sur une définition commune du secteur public dans tous les États membres. Chaque État utilise une définition légèrement différente, de sorte qu’une certaine flexibilité est nécessaire dans ce domaine, pour autant, bien entendu, que les États membres puissent justifier leur définition.
Mesures de mise en œuvre (article 7)

L’amendement 53 ne peut pas être accepté, car il réduit la flexibilité des États membres dans leur choix des mesures d’efficacité énergétique les plus rentables, quel que soit le secteur dans lequel elles s’appliquent. Et ce d’autant plus que certains secteurs sont déjà largement couverts.
Méthode d’évaluation des améliorations en matière d’efficacité énergétique (annexes I, II et IV)

L’amendement 80 a été rejeté, car il propose de ramener à l’an 2000 le début de la période de rétroactivité pour l’octroi de moyens financiers à des «mesures précoces». Il importe de prendre en considération les mesures introduites dès 1995 afin de permettre aux États membres qui ont pris de nombreuses mesures pendant les années 1990 de les intégrer dans leur calcul. Il devrait même être autorisé, dans des cas exceptionnels impliquant des taxes, de remonter jusqu’en 1991, pour autant que les répercussions de ces mesures puissent être démontrées. (Cette proposition a déjà été adoptée au Conseil.)
L’amendement 89 a été rejeté, car les énergies renouvelables n’entrent dans le champ d’application de cette directive que dans la mesure où elles sont utilisées dans la construction de bâtiments. L’amendement 91 a été rejeté parce que la promotion des biocarburants n’entre pas dans le champ d’application de cette directive.

Rejet pour motifs techniques

Les amendements suivants ont été rejetés, car l’objectif visé par l’amendement est déjà traité par ailleurs: amendements 4, 13, 55 et 70.

Les amendements suivants ont été rejetés, car ils diminuent la clarté, la cohérence ou la simplicité, au lieu de l’augmenter: 18, 20, 24, 81 et 98.

Les amendements suivants sont considérés comme inutiles ou superflus: 27, 68 et 77.

L’amendement 59 est rejeté, car il limite inutilement le degré souhaitable de subsidiarité pour que cette proposition soit acceptée par les États membres.

Les amendements suivants ont été rejetés, car ils sont trop spécifiques (amendements 61 et 87) ou inutilement complexes et potentiellement coûteux (amendement 67).

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Compte tenu de l’avancée des discussions au sein du Conseil, qui a intégré plusieurs amendements du Parlement européen dans le texte de la présidence, et en vue de faciliter un accord politique lors du Conseil de l’énergie en juin, la publication d’une proposition modifiée n’est pas prévue à ce stade. Un texte modifié sera plutôt publié au début de la présidence britannique.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: Un accord politique a été obtenu au Conseil Énergie des 27 et 28 juin 2005.

procÉdure DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil
relative aux restrictions à la commercialisation et à l’utilisation de certains hydrocarbures aromatiques polynucléaires contenus dans les huiles de dilution et les pneumatiques (vingt-septième modification de la directive 76/769/CEE du Conseil)

1.
Rapporteur: Adamos Adamou

2.
N° PE: A6-0104/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 9 juin 2005

4.
Objet: Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux restrictions à la commercialisation et à l’utilisation de certains hydrocarbures aromatiques polynucléaires contenus dans les huiles de dilution et les pneumatiques (vingt-septième modification de la directive 76/769/CEE du Conseil) (COM(2004)0098/final).
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0036(COD)
6.
Base juridique: Article 95 CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte les 5 amendements parlementaires.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission accepte les 5 amendements parlementaires.

10.
Prévision quant à l’adoption de la directive: Le Conseil devrait adopter le texte en première lecture dans les plus brefs délais.

procÉdure DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil
établissant une infrastructure d’information spatiale dans la Communauté (INSPIRE)

1.
Rapporteur: Frederika Brepoels

2.
N° PE: A6-0108/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 7 juin 2005

4.
Objet: Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant une infrastructure d’information spatiale dans la Communauté (INSPIRE)

5.

Référence interinstitutionnelle: 2004/0175(COD)

6.
Base juridique: Article 175, paragraphe 1

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
Le 7 juin 2005, le Parlement européen a adopté 49 des 55 amendements déposés. La Commission considère que ces 49 amendements sont acceptables dans leur intégralité, en principe ou en partie, dans la mesure où ils clarifient et améliorent sa proposition. La position détaillée de la Commission concernant les amendements du Parlement européen est la suivante.
Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission
L’amendement 3 propose un nouveau considérant, qui précise que l’exclusion de restrictions de nature financière n’empêche pas les autorités publiques produisant des données de recevoir une compensation financière. Cet amendement est conforme à la proposition de la Commission et est acceptable.

L’amendement 4 précise le texte du considérant 22 quant à l’organisation des structures de coordination dans les États membres. Il est acceptable.

L’amendement 5 recommande la prise en considération, dans le considérant 23, des normes internationales dans la mise en œuvre de cette directive. Il est acceptable.

Les amendements 8, 10, 11 et 12 s’inscrivent dans le cadre d’une restructuration acceptable visant à clarifier le texte. L’amendement 10 comprend également une légère restriction aux dispositions de comitologie. Il peut être accepté.

L’amendement 15 précise quand et pour quelles données il convient de créer des métadonnées. Il est acceptable.

Les amendements 16, 18 et 19 précisent de manière acceptable le contenu des spécifications pour l’harmonisation des données spatiales et les conditions qu’elles doivent remplir.

L’amendement 20 recentre les règles d’interopérabilité sur les objectifs de la directive.

L’amendement 21 est cohérent avec l’amendement 15 et précise quand et pour quelles données il convient de créer des règles de mise en œuvre en matière d’interopérabilité. Il est également acceptable.

L’amendement 22 est lié aux amendements 18 et 19 et précise le contenu des spécifications pour l’harmonisation des données spatiales. Il est acceptable.

L’amendement 23 précise la disposition sur les données spatiales transfrontalières et il est acceptable.

L’amendement 25 précise que les services d’interconnexion de réseaux doivent être mis à la disposition du public, ce qui est acceptable.

Les protections supplémentaires permettant aux États membres d’empêcher le mauvais usage des données spatiales, proposées dans l’amendement 26, sont acceptables pour la Commission, ainsi que l’extension, proposée par l’amendement 27, de la disposition de l’article 22 à l’ensemble de l’article 18.

L’amendement 31 précise les conditions d’accès des institutions et organes de la Communauté aux séries et services de données spatiales et il est acceptable.

Le nouveau paragraphe de l’article 24 proposé par l’amendement 32 et disposant que l’établissement de licences communes ne devrait pas restreindre la réutilisation des données ou limiter la concurrence cadre avec les objectifs de la proposition de la Commission.
L’amendement 35 correspond à l’amendement 5 et demande la prise en considération des normes internationales lors de la mise en œuvre de la directive. Il est acceptable.

La transparence vis-à-vis du public est améliorée par la mise à disposition des informations de suivi proposée par l’amendement 36, que la Commission peut accepter.

Dans l’annexe I, l’amendement 39 précise que le premier thème des données spatiales se rapporte aux unités administratives et non au territoire national. Il est acceptable.

Les amendements 40 et 41 proposent de déplacer le thème de la géologie de l’annexe III à l’annexe II. Cette proposition est acceptable.

Plusieurs amendements (42, 43, 44, 45, 46, et 48) constituent une extension justifiée du champ d’application de l’annexe III et sont acceptables.

Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission
L’amendement 1 vise à préciser le type de service nécessaire aux autorités publiques pour la mise en commun de leurs données dans l’infrastructure INSPIRE. Si la Commission approuve l’objectif de l’amendement, elle considère que son libellé peut encore être amélioré.

La mention prévue par l’amendement 6 des «composantes ou axes de planification stratégiques» à l’article premier de la directive n’est pas très claire et n’est dès lors pas acceptable. Toutefois, la mention de la gestion du territoire proposée dans le même amendement est acceptable comme mention dans un considérant.

L’amendement 9 s’inscrit dans le cadre de la vaste restructuration également proposée par les articles 8, 10, 11 et 12. Il est en principe acceptable en partie, étant donné le manque de clarté de l’ajout à la définition de l’autorité publique, destiné probablement à étendre son champ d’application.

A l’article 8, l’amendement 13 demande l’insertion dans les métadonnées d’informations sur les coûts découlant de l’accès aux données, et l’amendement 14 demande que les métadonnées soient de qualité appropriée. La formulation de ces amendements pourrait encore être améliorée, mais ils sont acceptables en principe.

L’amendement 17 précise que c’est aux discussions préparatoires sur la teneur des règles de mise en œuvre et non à l’élaboration de ces règles qu’une participation est prévue à l’article 11. Il vise également à élargir les droits de participation, ce qui est acceptable, mais crée une certaine redondance.

L’amendement 24 relatif à l’article 17 reflète les modifications proposées dans l’amendement 1. Sa formulation peut également être améliorée.

L’ajout d’une phrase à l’article 23, proposé par l’amendement 28, vise à garantir que les dispositions sur le partage des données n’aient pas de répercussion négative sur les bases financières de leur production. Il est acceptable en principe, mais une clarification de la formulation est nécessaire.

L’amendement 29 prévoit que les mêmes dispositions de partage que celles instaurées entre les autorités d’un État membre devraient être ouvertes aux organismes internationaux. En principe, ces dispositions devraient être identiques, mais elles doivent être prises sur une base réciproque et équivalente.

Les amendements 33 et 34 apportent des précisions utiles sur le caractère inclusif des structures de coordination pour la mise en œuvre de l’infrastructure INSPIRE, mais leur formulation doit être améliorée. La première partie de l’amendement 34 n’est pas acceptable, car la Commission a besoin d’un point de contact unique responsable de la coordination avec l’État membre, et il ne peut s’agir d’une structure de coordination.

L’amendement 37 élargit quelque peu les exigences en matière de rapports. Il est acceptable en principe, mais sa formulation devrait être plus précise.

L’amendement 38 demande que le rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil se base sur ceux présentés par les États membres à la Commission. C’est une bonne idée, mais les rapports des États membres ne doivent pas constituer la seule source d’information.

Les amendements 47 et 49 élargissent le champ d’application de l’annexe III en y ajoutant des nouveaux thèmes de données. Ils sont acceptables, pour autant que leur contenu soit précisé dans le texte.

Amendements rejetés par la Commission
L’amendement 2 relatif au considérant 18 et l’amendement 7 relatif à l’article 1er visent à élargir le champ d’application de la directive aux institutions et organes communautaires. Ceci n’est pas acceptable, car il en résulterait pour ces institutions et organes des obligations substantielles qui ne peuvent être imposées par une directive.

L’article 23 prévoit que, dans le cas où les autorités publiques mènent des activités commerciales, les États membres doivent prendre des mesures appropriées pour prévenir les distorsions de concurrence. L’amendement 30 supprime, dans cet article 23, la mention des cas où les autorités publiques mènent des activités commerciales. Sans cette référence, ledit article devient une simple répétition du traité et n’apporte aucune valeur ajoutée à la directive. La Commission ne peut dès lors accepter cet amendement.

9.

Prévision quant à l’adoption d’une proposition modifiée:
Les services de la Commission n’envisagent pas l’adoption d’une proposition modifiée, puisqu’un accord politique a déjà été obtenu (voir le point 10).

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune:
Un accord politique en vue d’une position commune a été obtenu le 24 juin 2005. L’adoption de la position commune est prévue à l’automne 2005.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil

établissant le code communautaire

relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes

1.
Rapporteur: Michael Cashman

2.
N° PE: A6-0188/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 23 juin 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le code communautaire relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0127(COD)

6.
Base juridique: Article 62, paragraphe 1 et paragraphe 2, point a, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements déposés par le Parlement et soutient pleinement le texte de compromis de la proposition.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Positive (voir les points 8 et 10).

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil adoptera la proposition modifiée par le Parlement après examen des juristes-linguistes (adoption prévue en septembre ou octobre).

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil

relatif à l’accès à l’aide extérieure de la Communauté

1.
Rapporteur: Michael Gahler

2.
N° PE: A6-0182/0205

3.
Date d’adoption du rapport: 23 juin 2005
4.
Objet: proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès à l’aide extérieure de la communauté

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0099(COD)
6.
Base juridique: Article 251, paragraphe 2, et article 179, paragraphe 1, du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement (DEV)

8.
Position de la Commission: Comme elle a pu l’indiquer / le communiquer en plenière le 23 juin 2005 (le vote sur les 31 amendements ayant eu lieu en bloc et sans discussion préalable), la Commission peut accepter tous les amendements du Parlement européen dans la mesure où ils renforcent et/ou précisent certains aspects de sa proposition initiale sans altérer les principaux objectifs de cette dernière.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: À la suite l’information orale que la Commission a déjà été amenée à donner au groupe de travail compétent du Conseil sur la modification de sa proposition initiale conformément à la position qu’elle a prise vis-à-vis des amendements du Parlement européen en plénière le 23 juin 2005, le Conseil est en train de préparer l’adoption finale du règlement dans les termes convenus par le Parlement et acceptés par la Commission. Un accord sur cette approche a pu en effet déjà être dégagé puisque le Coreper II a, lors de sa réunion du 30 juin 2005, approuvé dans ce sens un projet d’accord en première lecture avec le Parlement européen. Il ne semble donc pas nécessaire, dans ce contexte, que la Commission présente de façon formelle une proposition modifiée, d’autant plus qu’il y a urgence politique pour que le règlement soit adopté (ou du moins pour qu’un accord politique visant son adoption soit confirmé) dans les meilleurs délais. Il y a en effet une reconnaissance commune du fait que (en attendant une adoption formelle par le Conseil une fois que le texte du règlement aura été révisé par les juristes-linguistes) un accord politique sur le texte du futur règlement permettrait à l’Union européenne de lancer un message fort lors du sommet des Nations unies en septembre prochain sur une question représentant une avancée majeure en matière d’efficacité de l’aide au développement.

10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune: Au vu du consensus finalement constaté entre les trois institutions, le Conseil prépare l’adoption de l’acte proposé tel qu’amendé à la suite de l’avis du Parlement européen (conformément aux prévisions de l’article 251, paragraphe 2, premier tiret, du traité). Il n’y aura donc pas de position commune.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
relatif à l’assistance administrative mutuelle aux fins de la protection des intérêts financiers de la Communauté contre la fraude et toute autre activité illégale

1.
Rapporteur: Petr Duchoň
2.
N° PE: A6-0156/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 23 juin 2005

4.
Objet: Protection des intérêts financiers

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0172(COD)

6.
Base juridique: Article 280 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du contrôle budgétaire (CONT)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte certains des 12 amendements proposés.

Amendement 1

Cet amendement pourrait être intégré dans le texte moyennant une modification. Une référence à l’avis du CEPD pourrait être insérée dans le considérant n° 11. Les visas introductifs renvoient uniquement aux dispositions du droit primaire sur la procédure législative. En ce qui concerne les considérants, une référence renvoie déjà aux règles de protection des données de l’article 286 du traité CE et du règlement 45/2001. Le considérant n° 11 pourrait être modifié de la manière suivante: «Une attention particulière devrait être accordée aux règles de protection des données (...) ainsi qu’à l’avis du CEPD...»
Amendement 2

Cet amendement pourrait être intégré à titre de clarification supplémentaire moyennant une reformulation. Toutefois, la mission de protection des intérêts financiers de la Communauté incombant à la Commission et aux États membres ne se limite pas au territoire de la Communauté: «Entrent en ligne de compte les activités illégales commises, en totalité ou en partie, dans des pays tiers.»
Amendement 3

Cet amendement pourrait être accepté moyennant une légère modification, car il apporte une précision utile. La formulation devrait être modifiée, le terme «dépense» remplaçant le terme «financement», dans la mesure où il ne s’agit pas des ressources propres mais de dépenses communautaires: «... et les violations dans la mise en œuvre de dépenses communautaires directes ou indirectes;».
Amendement 4

Cet amendement pourrait être accepté moyennant une modification, car il fournirait la base d’une assistance administrative mutuelle en matière de dépenses directes, même en cas d’absence de contexte transnational. Cela comblerait un vide important dans le cadre législatif actuel. Il s’agirait d’une modification de la proposition et non d’une simple clarification.

La Commission préconise de modifier le texte de la manière suivante:

«a) qui a ou pourrait avoir des ramifications dans d’autres États membres ou un lien concret avec des opérations effectuées dans d’autres États membres, ou dans les cas de dépenses communautaires directes;»
Amendement 5: cet amendement peut être accepté.

Amendement 6

Cet amendement pourrait être accepté dans une formulation modifiée et approuvée par le CEPD, mais en limitant le champ d’application à la fraude à la TVA.

Il reprend une formulation semblable à celle du texte de la proposition de règlement relatif à la coopération administrative dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée –COM(2001) 294
.

Il contribue à préciser les possibilités de contacts directs. Ceux-ci sont possibles non seulement entre les fonctionnaires des États membres, mais aussi entre ceux-ci et la Commission, en particulier l’OLAF. Ces contacts ne sont pas toujours informels.

Par conséquent, la Commission recommande de modifier le texte comme suit:

«ne sont pas interdits pour autant les contacts directs avec les fonctionnaires des autorités des différents États membres autres que ceux mentionnés dans ce tiret du paragraphe 1, qui sont responsables de l’application de la législation visée par le présent règlement. Lorsqu’un fonctionnaire responsable de l’application de cette législation est contacté directement, par un fonctionnaire d’un autre État membre ou par la Commission, en vue d’un échange d’informations ou d’une coopération, il lui appartient de transmettre cette demande à l’autorité compétente de son État membre. Dans un tel cas, le délai fixé à l’article 10 ne court qu’à compter de la réception de la demande par l’autorité compétente.»
Amendement 7

Cet amendement pourrait être inséré moyennant une reformulation. L’établissement d’une liste complète des autorités compétentes en application du règlement proposé créerait une grande valeur ajoutée. Toutefois, cette tâche n’incombe pas à la Commission, mais aux États membres, qui devraient lui communiquer les informations nécessaires à l’établissement de cette liste. Ceci permettrait aux États membres de faire mieux connaître les autorités concernées dans une totale transparence. L’utilisation pratique de la publication sur l’internet n’est pas évidente. Une mise à jour régulière s’impose et requiert la communication des informations nécessaires par les États membres.

L’amendement de la Commission est le suivant:

«Les États membres fournissent à la Commission des informations actualisées sur les autorités compétentes en application du présent règlement. La Commission publie, sur la base de ces informations, un registre régulièrement actualisé à l’intention des autorités des États membres.»
Amendement 8

Cet amendement ne peut pas être accepté. Les informations ne devraient pas être limitées aux livraisons de biens, mais concerner également les services à partir du moment où le système VIES II couvrira également les services. Il est par conséquent préférable de conserver la formulation proposée, conformément au règlement 1798/2003.

Amendement 9

Cet amendement pourrait être accepté moyennant une reformulation. Étant donné que la Commission (OLAF) est la mieux placée pour coordonner la coopération avec les pays tiers, cet amendement pourrait être intégré dans la proposition avec une formulation modifiée. Toutefois, la fonction de coordination ne peut pas être attribuée à l’OLAF sur la base d’un règlement adopté par le PE et le Conseil, dans la mesure où cela porterait atteinte à l’autonomie organisationnelle de la Commission. «La Commission exerce, à cet égard, une fonction de coordination.»
Amendement 10

Cet amendement ne peut pas être accepté.

Le texte de la proposition souligne que celle-ci n’a pas d’incidence sur le règlement 1798/2003, ni sur l’application du droit pénal.

La décision du Conseil dans le cadre du troisième pilier ne crée pas les CRF (elles existaient déjà auparavant) mais se rapporte à la coopération entre celles-ci:

«Article 5, paragraphe 4: les CRF prennent toutes les mesures nécessaires, y compris en matière de sécurité, pour garantir qu’aucune autre autorité, organisme ou service n’ait accès aux informations transmises conformément à la présente décision.»
La décision fait référence à l’échange d’informations au titre du troisième pilier, mais ne traite pas de la coopération au titre du premier pilier.

Amendement 11

Cet amendement pourrait être accepté moyennant une légère modification. Il n’existe actuellement aucune règle sur l’assistance administrative mutuelle dans le domaine du recouvrement des créances, à l’exception du recouvrement de celles qui résultent d’opérations menées dans le cadre du Fonds européen d’orientation et de garantie agricole, et des prélèvements agricoles, des droits de douane et de la TVA – directives 76/308/CEE et 77/1071/CEE. Cela permettrait également aux autorités des États membres de recourir aux informations financières du secteur de l’antiblanchiment à des fins de recouvrement.
Ces propositions doivent être considérées dans le cadre de la résolution sur la protection des intérêts financiers des Communautés et de la lutte contre la fraude (n° 9, 11, 12, 24, 25, 28), dès lors que la Cour des comptes – dans son rapport annuel adopté le 7 juin 2005 relatif à l’exercice 2003 (JO 2004 C 296)
 et dans son rapport spécial sur le recouvrement des paiements irréguliers effectués dans le cadre de la politique agricole commune (JO C 269) souligne la nécessité de renforcer l’efficacité des outils de recouvrement.

Ces dispositions peuvent compléter et renforcer, mais pas remplacer, les règles en vigueur dans les États membres en matière de recouvrement dans le domaine des droits de douane, des prélèvements agricoles et de la TVA (directives 76/308 et 77/1071).

Les règles sur la coopération administrative en matière de recouvrement devraient suivre le modèle de la directive 76/308. Elles devraient également cadrer avec le droit du troisième pilier et n’avoir aucune incidence sur les droits fondamentaux, en particulier le droit de propriété.

Le texte devrait être modifié comme suit:

Obligation de fournir des informations
«1. Afin de faciliter le recouvrement des créances résultant d’irrégularités, les institutions et les personnes visées à l’article 2 bis de la directive 91/308/CEE fournissent aux autorités compétentes des États membres, à leur demande et conformément au paragraphe 2, toutes les informations financières de nature à permettre à ces autorités d’appliquer les mesures prévues à l’article 20 ter.

2. Les demandes sont accompagnées
 d’une note exposant les faits pertinents connus de l’autorité qui présente la demande, telle qu’elle est définie au paragraphe 1, ou de la Commission, ainsi que les motifs de sérieux soupçon. Les établissements de crédit et les institutions financières concernés veillent à ce que ces informations demeurent confidentielles.»
Amendement 12

Cette proposition pourrait être acceptée moyennant quelques modifications. Le texte devrait être modifié comme suit:

Voies de recouvrement
«1. Afin d’assurer un recouvrement efficace, les États membres prennent les mesures nécessaires afin de permettre à leurs autorités de saisir et de geler, à la demande des autorités compétentes et, le cas échéant, après avoir obtenu l’autorisation d’une autorité judiciaire, des avantages illégalement obtenus au détriment des intérêts financiers de la Communauté. La présente disposition s’applique aux produits de toute irrégularité impliquant des sommes d’un montant supérieur à € 50 000 ou des biens visés à l’article premier, quatrième tiret, de la directive 91/308/CEE dont la valeur correspond à ces produits.

2. Les mesures visées au paragraphe 1 peuvent être imposées à une personne physique ou à une personne morale qui a commis ou est soupçonnée d’avoir commis l’irrégularité, ou qui a contribué ou est soupçonnée d’avoir contribué à l’exécution de l’irrégularité.»
9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

La Commission déposera une proposition modifiée en temps voulu. Celle-ci pourrait englober certains amendements proposés par le Parlement, conformément aux commentaires du point 8.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune:

Les possibilités d’adoption d’une position commune seront examinées durant la présidence britannique, à la suite de la décision de soumettre une proposition modifiée.

PROCÉDURE DE CO-OPERATION – Première lecture

Proposition de règlement du Conseil portant modification du règlement (CE) n° 1466/97 relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires
ainsi que de la surveillance et de la coordination des politiques économiques

1.
Rapporteur: Othmar Karas

2.
N° PE: A6-168/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 9 juin 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Conseil portant modification du règlement (CE) n° 1466/97 relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordination des politiques économiques
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0064(SYN)

6.
Base juridique: Article 99 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: La Commission pourrait prendre certains amendements en considération, sous réserve d’une reformulation.

Les amendements 1, 2, 5 ne sont pas acceptés. Ils contiennent des dispositions visant à renforcer la crédibilité, la qualité, la fiabilité et l’actualité des statistiques et prévisions budgétaires. Si la Commission partage pleinement les préoccupations du Parlement quant à la nécessité de disposer de statistiques fiables et de bonne qualité, elle considère que les amendements proposés vont bien au-delà de l’objectif du règlement 1466/97 relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordination des politiques économiques.

Les amendements 3 et 4 ne sont pas acceptés. Ils proposent des dispositions sur la fréquence de la révision des objectifs budgétaires à moyen terme et sur l’horizon des programmes actualisés (en limitant ceux-ci à une période de deux ans). Des dispositions à propos de la périodicité de la révision des objectifs budgétaires à moyen terme ont été insérées dans le règlement. La période couverte par les programmes de stabilité est spécifiée dans le code de conduite et ne devrait pas être limitée à deux ans.

L’amendement 6 n’est pas accepté. Son contenu a déjà été traité dans la proposition de la Commission (article 5, paragraphe 1, premier alinéa), qui aborde l’évaluation de la trajectoire d’ajustement et invite les États membres à intensifier leurs efforts pendant les périodes de conjoncture favorable.

Les amendements 7, 8 et 9 pourraient être pris en considération, sous réserve d’une reformulation. Les amendements 7 à 9 proposent l’introduction de l’évolution prévisible du ratio d’endettement de l’État en tant que critère supplémentaire pour l’évaluation des programmes de stabilité et de convergence et leur mise en œuvre. Ces amendements pourraient être pris en considération. Toutefois, une référence au critère d’endettement devrait être introduite à l’article 5, qui définit les éléments à examiner lors de l’évaluation des programmes, plutôt qu’à l’article 6.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: (voir le point 10 – deuxième lecture).

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:

Position commune du Conseil: le Conseil a rejeté tous les amendements proposés par le Parlement.

Deuxième lecture au PE: le 23 juin 2005, le PE a rejeté tous les amendements. La position commune du Conseil a par conséquent été adoptée.

Conseil: le Conseil a adopté le règlement le 27 juin 2005.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER)

1.
Rapporteur: Agnes Schierhuber
2.
N° PE: A6-0145/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 7 juin 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Conseil concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0161(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
Elle peut accepter ou accepter en partie les amendements suivants:
· en principe le raisonnement qui sous-tend 15 amendements (n° 2, 6, 7, 9, 17, 44, 54, 63, 68, 73, 79, 115, 117, 118, 126);

· en partie les motifs de 19 amendements (n° 8, 19, 30, 57, 62, 65, 66, 67, 69, 76, 81, 82, 92, 100, 114, 121, 122, 123, 128).

La Commission est disposée à examiner des versions de compromis pour 4 amendements (n° 39, 40, 41, 43).

Elle rejette les 91 autres amendements ainsi que les 3 amendements ajoutés.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: s.o.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil est parvenu à un accord politique unanime le 20 juin 2005 et a adopté le règlement.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de règlement du Conseil concernant des mesures de gestion pour l’exploitation durable des ressources halieutiques en Méditerranée et
modifiant les règlements (CE) n° 2847/93 et (CE) n° 973/2001

1.
Rapporteur: Carmen Fraga Estévez
2.
N° PE: A6-0112/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 9 juin 2005

4.
Objet: Exploitation durable des ressources halieutiques en Méditerranée

5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0229(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

L’amendement 1 n’est pas accepté. Le concept de la responsabilité des citoyens est déjà inscrit dans le règlement de base de la politique de conservation (règlement du Conseil (CE) n° 2371/2002) et devrait être conservé dans le présent règlement.

L’amendement 2 est accepté. Les ORP sont les mieux placées pour examiner des mesures de gestion concernant les grands migrateurs préalablement à toute décision au niveau européen. Ce considérant prépare le terrain pour la suppression des articles 22 et 23 (amendements 20 et 21) de la proposition de la Commission tout en fixant un délai précis pour demander l’adoption de mesures de gestion à la CICTA.

L’amendement 3 n’est pas accepté. Il s’agit d’un amendement d’ordre grammatical consécutif à la suppression du point a) iii) (voir l’amendement 4).

L’amendement 4 n’est pas accepté. La mention de la responsabilité des ressortissants des États membres est nécessaire et conforme au règlement de base de la politique de conservation (règlement du Conseil (CE) n° 2371/2002) (voir l’amendement 1).

L’amendement 5 est accepté. Il s’agit d’un engin de pêche réglementé et il devrait par conséquent être défini au même titre que les autres engins.

L’amendement 6 est accepté. Il s’agit d’habitats importants dont la protection vis-à-vis de certains engins de pêche est bénéfique pour la productivité de la mer et la conservation de la biodiversité.

L’amendement 7 est accepté. Il répond à une recommandation contraignante de la CGPM adoptée en février 2005. La Commission est consciente de la nécessité d’une exploitation très prudente des écosystèmes des fonds marins.
Les amendements 8 et 9 sont acceptés. Les dates doivent être actualisées en fonction du report de l’adoption de la proposition de règlement et concorder avec la date finale d’entrée en vigueur de ce règlement.

L’amendement 10 est accepté. Il vise à combler un vide juridique dans la législation communautaire qui pourrait permettre le contournement de l’interdiction des filets dérivants utilisés pour la pêche des grandes espèces pélagiques, en ce sens que ces filets pourraient être utilisés sous l’apparence de filets de fond.

Cet amendement n’a aucune influence sur les activités des véritables filets de fond qui, s’ils sont correctement utilisés, ne capturent pas les espèces énumérées.

Par ailleurs, ce paragraphe 2 supplémentaire ne concerne pas la «thonaille» qui, en réalité, ne peut relever de la catégorie des «filets flottants ancrés» selon la définition de ces derniers à l’article 2, paragraphe 9, de la proposition.

L’amendement 11 est accepté. La nécessité d’améliorer la sélectivité est évidente. Les modifications proposées répondent à ce besoin tout en définissant un calendrier précis pour des changements ultérieurs éventuels.

Les chaluts pélagiques peuvent être utilisés avec un maillage très étroit de 20 mm; il est dès lors impératif d’instaurer une règle de composition des captures afin de veiller à ce que ces chaluts ciblent les petites espèces pélagiques et non les espèces démersales. La proposition d’amendement ne modifie pas cet objectif de manière substantielle tout en prenant en considération la nature multiespèce de certaines pêcheries méditerranéennes.

L’amendement 12 est accepté. Cette modification garantit encore une bonne sélectivité des hameçons par rapport aux tailles actuellement en vigueur.

L’amendement 13 est accepté. Il est nécessaire de proposer une distance minimale de la côte pour les chaluts afin de protéger les prairies sous-marines et les zones de reproduction à proximité des côtes, ainsi que la pêche côtière à caractère artisanal.

La nouvelle distance fixée pour les dragues hydrauliques est plus adaptée à la répartition des espèces visées, mais elle ne compromet pas pour autant l’objectif consistant à préserver une bande suffisante des zones côtières de l’impact de ces engins et à la garder à la disposition des pêcheurs artisanaux.

L’amendement fixe la distance de la côte pour les sennes coulissantes au niveau défini dans la législation actuelle. Cette modification répond à la demande pressante d’une partie du secteur, mais ne compromet pas l’objectif de la Commission, pour autant que les autres critères de 50 m de profondeur soient conservés. L’établissement d’une zone tampon éventuelle doit relever de la législation d’application instaurant les zones protégées.

Le paragraphe 5 autorise une dérogation pour certaines pêcheries côtières traditionnelles, à condition que ces pêches relèvent d’un plan de gestion national visé à l’article 17.

Il convient néanmoins de réglementer l’exercice de ces activités de pêche jusqu’à l’adoption de ces plans, de sorte que la législation en vigueur doit être maintenue. L’objectif de cet article est d’autoriser la pêche de certains organismes sous-dimensionnés à des fins de reconstitution. Ces organismes doivent par conséquent être vivants.
L’amendement 14 est accepté. L’objectif de cet article est d’autoriser la pêche de certains organismes sous-dimensionnés à des fins de reconstitution. Ces organismes doivent par conséquent être vivants.

L’amendement 15 est accepté. Il importe en effet de protéger les eaux méditerranéennes des éventuels effets nocifs de l’introduction de nouvelles espèces non autochtones.

L’amendement 16 est accepté. Il est important d’établir une nette distinction entre les engins de pêche autorisés pour la pêche professionnelle et pour la pêche sportive. Cette disposition créera une situation équitable pour tous les acteurs et devrait empêcher la concurrence déloyale et améliorer le contrôle des captures halieutiques.

L’amendement 17 est accepté. Il est important d’empêcher un éventuel commerce souterrain et la réalisation de bénéfices avec la pêche sportive. Le Conseil pourrait peaufiner cette disposition afin d’identifier les marchés de transit de ces captures.

L’amendement 18 est accepté. La date doit être actualisée en fonction du report de l’adoption de la proposition de règlement et concorder avec la date finale d’entrée en vigueur de celui-ci.

L’amendement 19 n’est pas accepté. Cette disposition est hors contexte; d’autres mesures de gestion, comme des arrangements techniques, pourraient nécessiter un soutien financier, mais elles ne sont pas évoquées ici. À examiner dans le cadre de la proposition du Fonds européen pour la pêche.

L’amendement 20 est accepté. Du fait des caractéristiques des grands migrateurs, il est souhaitable que les mesures de gestion soient celles qui ont été arrêtées par l’organisation régionale de pêche compétente, à savoir par la CICTA ou, en deuxième lieu, par la CGPM.

Afin d’éviter l’absence prolongée de mesures de gestion pour la protection des espadons juvéniles, il convient de définir un calendrier communautaire précis à utiliser si aucun accord n’est trouvé au sein de la CICTA ou de la CGPM.

L’amendement 21 est accepté. Du fait des caractéristiques des grands migrateurs, il est souhaitable que les mesures de gestion soient celles qui ont été arrêtées par l’organisation régionale de pêche compétente, à savoir par la CICTA ou, en deuxième lieu, par la CGPM.

Afin d’éviter l’absence prolongée de mesures de gestion pour la protection des espadons juvéniles, il convient de définir un calendrier communautaire précis à utiliser si aucun accord n’est trouvé au sein de la CICTA ou de la CGPM.

L’amendement 22 est accepté. L’Union européenne est la plus grande puissance de pêche dans la région et il lui appartient de prendre des mesures unilatérales si aucun accord n’est trouvé sur le plan multilatéral.

L’amendement 23 est accepté. Une largeur de trois mètres est plus appropriée et correspond aux mesures déjà en vigueur.

L’amendement 24 est accepté. L’augmentation des dimensions maximales des filets de fond s’applique uniquement dans les cas où il y a trois pêcheurs à bord. Pour les équipages de deux pêcheurs, la longueur maximale des filets sera inférieure à la limite actuelle. Il s’agit d’un compromis satisfaisant qui, par ailleurs, rapproche les mesures techniques des intérêts des syndicats.

L’amendement 25 est accepté. Il est plus approprié de réglementer la pêche à la palangre sur la base du nombre d’hameçons plutôt que de la longueur de l’engin.

L’amendement 26 est accepté. Les modifications proposées sont toujours compatibles avec l’exploitation durable des ressources tout en réduisant les rejets grâce à une meilleure corrélation avec les pratiques du marché et entre la sélectivité et la taille minimale au débarquement.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:
La plupart des amendements proposés par le Parlement et acceptés par la Commission sont des modifications de détail concernant la date d’entrée en vigueur de certaines dispositions, ou des précisions quant à la distance de la côte, par exemple pour les dragues, ou quant à la longueur et la  profondeur maximales d’un filet de pêche.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:

COREPER I: 15 juin 2005.

CONSEIL: l’adoption était prévue pour les 20 et 21 juin 2005, mais le dossier a été reporté à un Conseil ultérieur.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de décision du Conseil
relative à la conclusion par la Communauté européenne
de l’accord relatif au programme international pour la conservation des dauphins

1.
Rapporteur: Duarte Freitas
2.
N° PE: A6-0157/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 9 juin 2005

4.
Objet: Conclusion par la Communauté européenne de l’accord relatif au programme international pour la conservation des dauphins
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0268(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 en association avec l’article 300, paragraphe 2, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
L’amendement 1 n’est pas accepté. La proposition de décision du Conseil porte sur l’adoption de l’Accord sur un programme international de conservation des dauphins (APICD), dont le dispositif prévoit un système de suivi et de vérification du thon. Ce système fait donc partie intégrante de l’accord et ne nécessite aucune mention spécifique.
Les amendements 2, 3, 5 et 6 sont acceptés. Ces amendements augmenteront la transparence et faciliteront la compréhension du contenu et du raisonnement à l’origine de cette décision du Conseil.

L’amendement 4 est accepté. La Commission peut accepter cet amendement, pour autant que la mention «… ainsi que du processus de certification…» soit supprimée. La proposition concerne la conclusion de l’APICD, un accord international qui prévoit notamment la mise en œuvre par ses signataires d’un système de certification volontaire relatif au thon, sans risque de mortalité pour les dauphins.
L’amendement 7 n’est pas accepté. L’adoption par la Communauté de la certification «Sans risque pour les dauphins» prévue dans l’APICD est actuellement examinée par les États membres. Dès lors, toute référence à cet aspect dans cette décision pourrait porter préjudice au débat en cours au sein du Conseil. Son insertion dans ce texte est donc prématurée.
L’amendement 8 n’est pas accepté. Cette proposition d’amendement outrepasse la compétence de l’APICD. Elle porte sur une fonction d’information des consommateurs qui ne fait pas partie des objectifs de l’accord.
L’amendement 9 n’est pas accepté. La proposition de décision du Conseil porte sur l’adoption de l’Accord sur un programme international de conservation des dauphins (APICD), dont le dispositif prévoit un système de suivi et de vérification du thon. Ce système fait donc partie intégrante de l’accord et ne requiert aucune mention spécifique.
L’amendement 10 n’est pas accepté. Cet amendement propose que la présidence du Conseil prenne des initiatives qui permettront de modifier la législation communautaire, à savoir le règlement du Conseil (CE) n° 882/2003 relatif au système de suivi et de vérification du thon. Cette législation contient déjà des dispositions permettant, le cas échéant, ce type de modifications. Cet amendement est par conséquent superflu.
L’amendement 11 n’est pas accepté. La proposition de décision du Conseil porte sur l’adoption de l’Accord sur un programme international de conservation des dauphins (APICD), dont le dispositif prévoit un système de suivi et de vérification du thon. Ce système fait donc partie intégrante de l’accord et ne requiert aucune mention spécifique.
L’amendement 12 n’est pas accepté. Cette proposition d’amendement outrepasse la compétence de l’APICD. Elle porte sur une fonction d’information des consommateurs qui ne fait pas partie des objectifs de l’accord.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Les amendements qui sont acceptables pour la Commission devraient également l’être pour le Conseil, puisque la majorité de ceux qui ont été proposés par le Parlement et n’ont pas été acceptés par la Commission portent sur le débat en cours avec les États membres, et à propos duquel il n’y a pas encore de position communautaire, à savoir la mise en œuvre de la certification «Sans risque pour les dauphins» prévue dans l’APICD.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:

COREPER I: aucune objection à la proposition de la Commission, avec les amendements acceptables pour la Commission.

CONSEIL: adoption au titre de point A.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Échange d’informations et coopération concernant les infractions terroristes

1.
Rapporteur: Antoine Duquesne
2.
N° PE: A6-0160/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 7 juin 2005

4.
Objet: Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil relative à l’échange d’informations et à la coopération concernant les infractions terroristes

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0069(CNS)

6.
Base juridique: Article 29, article 30, paragraphe 1, article 31 et article 34, paragraphe 2, point c) du traité UE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission partage l’esprit des amendements n° 1 et 2: elle est d’accord sur le fait qu’il est nécessaire d’établir un haut degré de confiance et une coopération plus étroite entre les services des États membres chargés de la lutte contre le terrorisme ainsi qu’avec Europol et Eurojust. Toutefois, il n’est pas utile d’inscrire expressément cet amendement dans le texte dans la mesure où il n’apporte aucune plus-value législative. Les amendements 3 et 4 qui sont aussi relatifs aux «considérants» n’apportent pas de plus-value au texte.

La Commission partage l’esprit des amendements n° 5 à 19 qui tendent à élargir les échanges d’information sur les condamnations. En effet, l’efficacité qui doit prévaloir en matière de lutte contre le terrorisme impose que les informations sur les condamnations pour infractions terroristes puissent être transmises dès que le jugement initial est rendu, sans attendre l’épuisement de toutes les voies de recours, un délai trop long risquant de rendre ces informations inopérantes. Nous sommes favorable à l’idée qu’il est primordial qu’Europol et Eurojust aient également accès aux informations concernant les peines, exécutions, déchéances et antécédents judiciaires des personnes ou groupes faisant l’objet d’une enquête pénale. La communication de ces données revêt une importance fondamentale pour la lutte contre le terrorisme.

La Commission a en revanche des réserves sur les amendements 20 à 30, qui abordent la question de la protection des données qui risquent d’être une source de confusion, alors que la proposition se situe dans la ligne des dispositions déjà en vigueur sur cette question.

La Commission a des réserves sur l’amendement 31, qui concerne la transmission des rapports annuels d’Europol et d’Eurojust au Parlement européen et au Conseil: cet amendement ne rentre pas dans le champ de cette proposition législative.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:
La Commission ne modifiera pas la proposition mais elle s’engage à soutenir certains amendements du PE, tels qu’indiqués au point 8, lors des discussions au Conseil.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:
On peut envisager une adoption du texte au second semestre 2005.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1467/97 visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs

1.
Rapporteur: Othmar Karas

2.
N° PE: A6-158/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 9 juin 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1467/97 visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0061 (CNS)

6.
Base juridique: Article 104 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission pourrait prendre certains amendements en considération, sous réserve d’une reformulation.

L’amendement 1 n’est pas accepté. Il propose l’insertion d’un nouveau considérant indiquant la nécessité de définir la notion de dépassement exceptionnel et temporaire de la valeur de référence visée à l’article 104c, paragraphe 2, point a. Cette notion est déjà définie dans le règlement original (CE) n° 1467/97. Exception faite de la mention d’une grave récession économique (considérant 5), la définition du caractère exceptionnel et temporaire ne sera pas modifiée.
L’amendement 2 pourrait être accepté, sous réserve d’une reformulation. Il propose l’insertion d’un nouveau considérant indiquant que le Conseil devrait utiliser les prévisions budgétaires pluriannuelles et les hypothèses externes communes fournies par la Commission. Celle-ci pourrait accepter cet amendement, mais un accord est très peu probable au sein du Conseil.

L’amendement 4 n’est pas accepté. Il propose l’insertion d’un nouveau considérant imposant un délai pour la correction du déficit excessif (au maximum trois ans à compter de son apparition). Il n’y a aucune raison d’imposer une limite pour cette correction. Il pourrait s’avérer approprié, dans des circonstances particulières (les nouveaux États membres par exemple) d’autoriser un délai plus long.
Les amendements 3 et 6 ne sont pas acceptés. La liste des autres facteurs pertinents a fait l’objet d’un vaste débat au sein du Conseil. Pour la Commission, il est important que cette liste reste ouverte. Les États membres devraient avoir la possibilité de proposer d’autres facteurs qui, selon eux, pourraient s’avérer pertinents pour une évaluation qualitative complète du dépassement de la valeur de référence. Par ailleurs, le pouvoir discrétionnaire de la Commission ne devrait pas être entravé, celle-ci devant prendre en considération tous les facteurs qu’elle estime pertinents. L’amendement 6 propose également l’introduction d’une mention spéciale conférant au Parlement européen le droit d’être tenu informé à intervalles réguliers de la procédure de suivi d’un déficit excessif. La partie de l’amendement relative au droit d’information du Parlement européen pourrait être prise en considération, moyennant une reformulation.

L’amendement 5 n’est pas accepté. Il comprend des dispositions visant à renforcer la crédibilité, la qualité, la fiabilité et l’actualité des statistiques et prévisions budgétaires. Si la Commission partage entièrement les préoccupations du Parlement quant à la nécessité de disposer de statistiques fiables et de bonne qualité, elle souligne que les amendements proposés dépassent largement l’objectif du règlement. Par ailleurs, le Conseil a récemment adopté un règlement modifiant le règlement (CE) n° 3605/93 en ce qui concerne la qualité des données statistiques dans le contexte de la procédure concernant les déficits excessifs.

L’amendement 7 n’est pas accepté. Il aboutirait à imposer un délai maximal pour la correction du déficit excessif (trois ans après son apparition). Imposer une limite pour la correction du déficit excessif pourrait poser des problèmes à l’avenir. En effet, il pourrait s’avérer approprié, dans des circonstances particulières (les nouveaux États membres par exemple) d’autoriser un délai plus long.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Le Conseil a rejeté tous les amendements proposés par le Parlement.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:

Conseil: Le Conseil a adopté le règlement le 13 juin 2005.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de directive du Conseil modifiant la directive 92/12/CEE relative au régime général, à la détention, à la circulation et aux contrôles des produits soumis à accise
1.
Rapporteur: Dariusz Rosati

2.
N° PE: A6-0138/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 8 juin 2005
4.
Objet: Proposition de directive du Conseil modifiant la directive 92/12/CEE relative au régime général, à la détention, à la circulation et aux contrôles des produits soumis à accise
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0072(CNS)

6.
Base juridique: Article 93 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter aucun des amendements.

Elle se félicite du soutien du Parlement en faveur de cette proposition. Toutefois, elle ne peut pas appuyer les amendements acceptés par le Parlement pour les raisons suivantes:

Les amendements 1, 3 et 4 créent ou modifient des considérants afin de souligner que l’objectif de la directive en question est de contribuer à réaliser une harmonisation complète des accises, à faciliter la libre circulation des produits soumis à accise et à créer un marché intérieur pour ces produits. La Commission est d’avis que ces amendements ne sont pas nécessaires. La proposition repose sur l’article 93 du traité, qui constitue la base juridique des mesures fiscales visant à mettre en place et à améliorer le fonctionnement du marché intérieur, visé à l’article 14 du traité. Une référence séparée à cet article 14 s’avérerait par conséquent redondante. Il convient d’observer que la Commission n’envisage pas une harmonisation complète des accises au sein de l’UE, mais uniquement une harmonisation permettant de garantir le bon fonctionnement du marché intérieur.

L’amendement 2 modifie le deuxième considérant de la proposition. Il en modifie la première phrase afin d’indiquer que l’acquisition de produits soumis à accise dans un autre État membre est un phénomène en rapide croissance et que le paiement de l’accise dans l’État membre d’acquisition est légitime dans la mesure où le produit est destiné à un usage strictement personnel. La Commission considère néanmoins que la suppression de la mention des personnes privées n’est pas appropriée, dans la mesure où celles-ci ont également tendance à interpréter les dispositions au sens large. Prenons l’exemple de personnes privées qui se regroupent pour acheter du vin dans un autre État membre, l’une d’entre elles effectuant le transport pour le compte des autres. Le contenu du texte ajouté commençant par «et un nombre croissant,…» semble déjà être couvert par les phrases suivantes du considérant 2.

L’amendement 5 modifie le considérant 13 afin de préciser que les niveaux indicatifs de l’article 9, paragraphe 2, de la directive 92/12/CEE sont de simples indications nationales parmi d’autres critères d’évaluation. Le texte du considérant proposé par la Commission met déjà cet aspect clairement en évidence, et il n’est donc pas nécessaire de le modifier.

L’amendement 6 supprime le considérant 14, qui explique pourquoi la Commission propose la suppression de l’article 9, paragraphe 3, de la directive 92/12/CEE. L’amendement est justifié par le fait que la lutte contre le tourisme des produits pétroliers est un défi majeur, notamment dans les nouveaux États membres, et qu’il convient d’éviter tout assouplissement du régime en vigueur, dans l’intérêt de la rectitude budgétaire. La Commission a proposé de supprimer cette disposition, considérant que les règles en matière de sécurité des transports suffisaient à éviter l’apparition d’un tourisme massif des produits pétroliers. Si cela s’avérait incorrect, la Commission serait disposée à revoir sa position dans le cadre des discussions au Conseil, où plusieurs États membres ont également insisté sur la nécessité de conserver cette disposition.
L’amendement 7 modifie la proposition relative à l’article 9, paragraphe 2, de la directive 92/12/CEE afin d’imposer à l’administration publique l’intégralité de la charge de la preuve que les marchandises transportées par des particuliers sont destinées à des fins commerciales. La Commission est d’avis que la charge de la preuve ne devrait pas incomber exclusivement à l’une des parties concernées (ni le transporteur, ni les autorités). Lors d’un contrôle, le transporteur devra fournir des explications, et il appartiendra aux autorités de décider si ces explications sont acceptables ou non. Dans les deux cas, leur décision devra reposer sur des faits probants susceptibles d’être utilisés en dernier recours pour défendre cette décision devant un tribunal.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

La Commission n’envisage pas de présenter une proposition modifiée. Elle ne peut pas accepter les amendements 1 à 5 ni l’amendement 7. Elle est néanmoins disposée à soutenir l’amendement 6 au cours des discussions au Conseil.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:

Rien ne permet d’envisager une approbation de la proposition de la Commission dans un avenir proche. Une majorité des États membres ne soutient pas la libéralisation proposée en matière de transport de produits pour le compte de particuliers et destinés à leurs besoins propres, ni la suppression des niveaux indicatifs de l’article 9, paragraphe 2, de la directive 92/12/CEE.

Les propositions de simplification des mouvements commerciaux, dont la vente à distance, ont généralement été approuvées, même si plusieurs questions restent posées quant à leur application dans la pratique.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Rapport sur la proposition de règlement du Conseil
instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l’encontre
de certaines personnes qui font obstacle au processus de paix et ne respectent pas
le droit international dans le conflit de la région du Darfour au Soudan

1.
Rapporteur: Jean-Marie Cavada

2.
N° PE: A6-0186/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 23 juin 2005

4.
Objet: Rapport sur la proposition de règlement du Conseil instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l’encontre de certaines personnes qui font obstacle au processus de paix et ne respectent pas le droit international dans le conflit de la région du Darfour au Soudan
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0068(CNS)
6.
Base juridique: articles 60, 301 et 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission:

Amendement 1

La Commission ne pense pas qu’il soit approprié d’insérer de nouvelles considérations politiques autonomes dans les considérants d’une mesure dont le seul objectif est la mise en œuvre d’une résolution du Conseil de sécurité des Nations unies.
Amendement 2

La Commission ne pense pas qu’il soit approprié d’insérer, dans une mesure dont le seul objectif est la mise en œuvre d’une résolution contraignante du Conseil de sécurité des Nations unies, des commentaires relatifs à des mécanismes supplémentaires qui ne sont pas prévus par cette résolution.

Amendement 3

La Commission ne pense pas qu’il soit approprié d’établir un lien quelconque entre une mesure de mise en œuvre d’une résolution contraignante du Conseil de sécurité des Nations unies et l’accord de Cotonou, qui fonctionne selon des procédures différentes et qui poursuit des objectifs différents.

Amendement 4

La Commission ne pense pas qu’il soit approprié d’insérer des considérants qui pourraient être interprétés comme subordonnant la mise en œuvre de la résolution du Conseil de sécurité des Nations unies à d’autres considérations.
Amendement 5 (article 2, paragraphe 1)

La Commission souligne que la disposition reformulée serait identique, dans ses effets pratiques et juridiques, au texte proposé dans le projet de règlement soumis au Parlement.

Amendement 6 (article 2, paragraphe 2)

La Commission souligne que la disposition reformulée serait identique, dans ses effets pratiques et juridiques, au texte proposé dans le projet de règlement soumis au Parlement.
Amendement 7 (article 4, point c)

La Commission souligne que la disposition reformulée serait identique, dans ses effets pratiques et juridiques, au texte proposé dans le projet de règlement soumis au Parlement.

Amendement 8 (article 7, paragraphe 3)

La Commission examinera attentivement les propositions d’amendement dans l’optique de propositions d’instruments similaires à l’avenir.

Amendement 9 (article 8 bis (nouveau))

Le Commission ne pense pas qu’il soit approprié, ni même possible, d’insérer des dispositions de compensation dans une mesure d’application de décisions prises sur une base contraignante par le Conseil de sécurité des Nations unies. Elle souligne que, dans tous les cas, un recours devant les tribunaux est possible en ce qui concerne tout règlement CE.

Amendement 10 (article 10, paragraphe 1)

Le Commission ne pense pas qu’il soit approprié, ni même possible, d’insérer une disposition prévoyant la consultation préalable du Parlement à propos de la liste des personnes ou entités, étant donné que cette liste est adoptée par le Comité des sanctions du Conseil de sécurité des Nations unies et qu’elle n’est mise à la disposition d’aucun organe de l’UE avant sa publication.

Concernant les propositions de modification du format de la liste, la Commission renvoie à ses commentaires sur l’amendement 5.

Amendement 11 (annexe I)

Voir les commentaires relatifs à l’amendement 5.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission ne pense pas qu’il soit approprié de modifier sa proposition dans le cas présent, mais elle examinera soigneusement certains des amendements dans l’optique de propositions d’instruments similaires à l’avenir.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil devrait adopter le règlement en juillet 2005.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l’encontre des personnes agissant en violation de l’embargo sur les armes
imposé à la République démocratique du Congo

1.
Rapporteur: Jean-Marie Cavada

2.
N° PE: A6-0194/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 23 juin 2005

4.
Objet: Proposition de règlement du Conseil instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l’encontre des personnes agissant en violation de l’embargo sur les armes imposé à la République démocratique du Congo
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0101(CNS)
6.
Base juridique: articles 60, 301 et 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission:
Amendement 1

La Commission ne pense pas qu’il soit approprié d’établir un lien quelconque entre une mesure de mise en œuvre d’une résolution contraignante du Conseil de sécurité des Nations unies et l’accord de Cotonou, qui fonctionne selon des procédures différentes et qui poursuit des objectifs différents.
Amendement 2
La Commission ne pense pas qu’il soit approprié d’insérer des considérants qui pourraient être interprétés comme subordonnant la mise en œuvre de la résolution du Conseil de sécurité des Nations unies à d’autres considérations.

Amendement 3 (article 2, paragraphe 1)

Amendement 4 (article 2, paragraphe 2)

Amendement 5 (article 4, point c)

La Commission souligne que les dispositions reformulées, dans ces trois amendements, auraient les mêmes effets pratiques et juridiques que le texte proposé dans le projet de règlement soumis au Parlement.

Amendement 6 (article 6, paragraphe 3)

La Commission examinera minutieusement les propositions d’amendements dans l’optique de propositions d’instruments similaires à l’avenir.

Amendement 7 (article 8 bis (nouveau))

Le Commission ne pense pas qu’il soit approprié, ni même possible, d’insérer des dispositions de compensation dans une mesure de mise en œuvre de décisions prises sur une base contraignante par le Conseil de sécurité des Nations unies. Elle souligne que, dans tous les cas, un recours devant les tribunaux est possible en ce qui concerne tout règlement CE.

Amendement 8 (article 9, paragraphe 1)

Le Commission ne pense pas qu’il soit approprié, ni même possible, d’insérer une disposition prévoyant la consultation préalable du Parlement à propos de la liste des personnes ou entités, étant donné que cette liste est adoptée par le Comité des sanctions du Conseil de sécurité des Nations unies et qu’elle n’est mise à la disposition d’aucun organe de l’UE avant sa publication. Concernant les propositions de modification du format de la liste, la Commission renvoie à ses commentaires sur l’amendement 5.
Amendement 9 (annexe 1)

Voir les commentaires relatifs à l’annexe 3.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission ne pense pas qu’il soit approprié de modifier sa proposition dans le cas présent, mais elle examinera soigneusement certains des amendements dans l’optique de propositions d’instruments similaires à l’avenir.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil devrait adopter le règlement en juillet 2005.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil établissant un plan de reconstitution du flétan noir dans le cadre de l’Organisation des pêcheries de l’Atlantique du Nord-Ouest
1.
Rapporteur: Henrik Dam Kristensen
2.
N° PE: A6-0116/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 23 juin 2005

4.
Objet: Le flétan noir, plan de reconstitution dans la zone de l’OPANO

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0229(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
Amendement 1 (Ne concerne pas la version française.)
L’amendement 2 n’est pas accepté: il va à l’encontre de la terminologie établie pour la transposition des mesures dans le droit communautaire. Le règlement s’applique en effet sur une base permanente.
L’amendement 3 n’est pas accepté: une diminution de la marge de tolérance est nécessaire pour assurer la cohérence avec les plans de reconstitution internes. La proposition vise également à rapprocher davantage les marges de tolérance de celles appliquées par d’autres parties contractantes de l’OPANO, qui ont sévèrement critiqué la CE pour avoir imposé des niveaux de tolérance très élevés.

L’amendement 4 est accepté: la Commission approuve totalement le principe selon lequel toute modification des niveaux de TAC est possible dans les deux sens. Elle est par conséquent disposée à accepter l’amendement.
Les amendements 5 et 6 sont acceptés: l’amendement s’inscrit dans le cadre du compromis trouvé au sein du Conseil pour l’application provisoire en 2005. Il est dès lors acceptable pour la Commission.
L’amendement 7 n’est pas accepté: la Commission partage totalement le point de vue du Parlement sur le fond de la proposition d’amendement.

Toutefois, le contenu de l’amendement n’entre pas dans le champ d’application de ce règlement. En effet, cette question ne concerne pas la gestion de la pêche mais plutôt la sécurité maritime.
L’amendement 8 n’est pas accepté: la Commission rejette cet amendement. Une diminution de la marge de tolérance est nécessaire pour assurer la cohérence avec les plans de reconstitution internes. La proposition vise également à rapprocher davantage les marges de tolérance de celles appliquées par d’autres parties contractantes de l’OPANO, qui ont sévèrement critiqué la CE pour avoir imposé des niveaux de tolérance très élevés.

Les amendements 9 et 10 ne sont pas acceptés: la Commission rejette ces amendements. Ils ne présentent aucune utilité, les navires concernés ayant déjà été identifiés dans les articles 4 et 5.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: les amendements acceptables pour la Commission devraient également être acceptables pour le Conseil, car ils cadrent avec les mesures ad hoc du règlement sur les TAC et les quotas. En ce qui concerne les amendements qui ne sont pas acceptables pour la Commission, il est difficile d’envisager la position du Conseil, dans la mesure où un vaste débat doit encore y avoir lieu. La proposition vient en fait seulement d’être présentée officiellement au Conseil, le débat ayant été reporté dans l’attente du rapport du Parlement.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: CONSEIL: adoption au titre de point A.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Rapport sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 382/2001 en ce qui concerne sa date d’expiration
et certaines dispositions relatives à l’exécution du budget

1.
Rapporteur: David Martin

2.
N° PE: A6-0154/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 23 juin 2005

4.
Objet: Rapport sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 382/2001 en ce qui concerne sa date d’expiration et certaines dispositions relatives à l’exécution du budget
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0288(CNS)
6.
Base juridique: articles 133 et 181a du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: La position de la Commission sur les amendements du Parlement est présentée ci-dessous.
Amendement 1: inacceptable. La proposition de la Commission en vue d’un règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 382/2001 en ce qui concerne sa date d’expiration et certaines dispositions relatives à l’exécution du budget est strictement limitée dans le temps (la dernière date d’expiration possible étant le 31.12.2007) et dans sa couverture géographique (une liste non extensible de 6 pays industrialisés dans laquelle ne figure pas la Chine). Dès lors, bien que la Commission ne soit pas intrinsèquement opposée au contenu de l’amendement 1, sa proposition ne semble pas être le support adéquat pour exprimer les engagements sollicités par cet amendement dans le cadre d’activités à long terme avec d’autres pays tiers.

Amendement 2: si le contenu de l’amendement 2 ne pose aucun problème, il n’apporte aucune valeur ajoutée au règlement dans sa formulation actuelle. Des activités de coordination sont déjà implicitement autorisées par le règlement, et effectivement organisées. La Commission considère par conséquent qu’une modification du texte du règlement n’est pas nécessaire, mais l’importance de l’exécution de ces activités de coordination pourrait trouver écho dans un nouveau considérant spécifique.

9.
Prévision quant à l’amendement de la proposition: La Commission informera oralement le Conseil de sa position sur les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Octobre 2005, afin de permettre une programmation opportune des activités dans le cadre de l’exercice budgétaire 2006.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 3605/93
en ce qui concerne la qualité des données statistiques
dans le contexte de la procédure concernant les déficits excessifs
1.
Rapporteur: Jean Paul Gauzès

2.
N° PE: A6-0181/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 23 juin 2005

4.
Objet: Rapport sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 3605/93 en ce qui concerne la qualité des données statistiques dans le contexte de la procédure concernant les déficits excessifs
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0013(CNS)

6.
Base juridique: Article 104, paragraphe 14, troisième phrase, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
En particulier, la Commission peut approuver, sous réserve d’une reformulation:

· l’amendement 1 (texte équivalent à tirer des conclusions du Conseil européen du printemps);

· les amendements 3, 7 et 12 (informer le Parlement européen sur la qualité des données effectives notifiées par les États membres et sur les conclusions des visites);

· l’amendement 4 (les États membres informent sans délai la Commission de toute révision significative des chiffres déjà notifiés de leur dette et de leur déficit publics effectifs et prévus);
· l’amendement 9 (information sur les conclusions des visites).

La Commission peut accepter en partie:

· l’amendement 6 (la proposition d’ajouter «régulièrement» constitue une précision utile, mais la référence aux «normes SEC95» est plus restrictive qu’une référence aux «règles comptables», qui englobe la «jurisprudence» statistique contenue dans le Manuel sur le calcul du déficit et de la dette publics).

La Commission ne peut pas accepter:

· l’amendement 2 (les principes fondamentaux évoqués figurent dans une large mesure dans la déclaration de qualité du système statistique européen mentionné au considérant 6 et ils ont largement inspiré les principes définis dans le code de bonnes pratiques adopté par le comité du programme statistique le 24 février 2005);

· l’amendement 5 (calcul de différentes projections économiques): la proposition de règlement du Conseil porte essentiellement sur la qualité des données actuelles (et antérieures) et non sur des projections;

· l’amendement 8 (visites de dialogue selon un calendrier arrêté conjointement par les États membres et la Commission [Eurostat] et organisées simultanément dans tous les États membres);
· l’amendement 10 (cet amendement limiterait inutilement les possibilités de mobilisation des compétences disponibles);
· l’amendement 11 (cet amendement n’est pas tout à fait clair, alors que le rôle d’Eurostat en tant qu’autorité statistique de la Commission a déjà été bien défini).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Les amendements proposés par le Parlement européen ont dans une certaine mesure déjà été intégrés dans le texte de compromis préparé par la présidence. La Commission considère que ce texte est un compromis équilibré. Il constitue une base juridique pour les bonnes pratiques existantes (telles qu’elles sont définies dans le code des meilleures pratiques adopté par le Conseil Ecofin en février 2003), favorise la transparence et, partant, la responsabilité tout au long du processus, garantit un dialogue permanent avec les autorités statistiques des États membres, et fournit des mécanismes pour résoudre les problèmes méthodologiques.

Le 29 juin 2005, le groupe de travail du Conseil sur les statistiques a finalisé le texte sur la base des conclusions du Conseil Ecofin du 7 juin 2005 et en fonction de l’avis du Parlement européen.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La présidence britannique a l’intention d’examiner une nouvelle fois le dossier statistique, y compris la proposition de règlement du Conseil, à l’occasion du Conseil Ecofin de novembre 2005.

Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RESOLUTIONS NON LEGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTEES PAR LE PARLEMENT EUROPEEN AU COURS DES SESSIONS I ET II De juin 2005
-
Résolution du Parlement européen sur les défis politiques et les moyens budgétaires de l’Union élargie 2007-2013 (2004/2209(INI))

Rapport de Reimer BÖGE (PE: A6-0153/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 8 juin 2005

Compétence:
José Manuel BARROSO, Dalia GRYBAUSKAITÉ



Secrétariat général, DG Budget

Justification:
La Commission prend note de cette résolution sur les perspectives financières. En effet, elle s’appuie sur le travail effectué par la Commission temporaire sur les défis politiques et les moyens budgétaires de l’Union élargie 2007-2013 et représente la contribution officielle du Parlement européen au processus des négociations visant à la conclusion de l’accord interinstitutionnel.

-
Résolution du Parlement européen en vue de la réussite du sommet UE - États-Unis qui se tiendra le 20 juin 2005 à Washington DC

(PE: B6-0350/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 9 juin 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Borg, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les liens entre immigration légale et illégale et l’intégration des migrants (2004/2137(INI))

Rapport de Patrick GAUBERT (PE: A6-0136/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 9 juin 2005

Compétence:
Franco FRATTINI



DG Justice, liberté et sécurité

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Frattini, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur l’Ouzbékistan

(PE: B6-0370/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 9 juin 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Borg, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la situation en Bolivie

(PE: B6-0361/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 9 juin 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Kroes, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la liberté de la presse en Algérie

(PE: B6-0359/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 9 juin 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Kroes, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur l’Azerbaïdjan

(PE: B6-0360/05)

Procès-verbal, 2e partie, du 9 juin 2005

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Kroes, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-------------










� 	Cette proposition a finalement été adoptée sous la forme du règlement 1798/2003.


� 	Voir le chapitre « Recouvrement du trop-perçu ou des montants indûment versés ».
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